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• Etats-Unis-Italie/Diplo-
matie. Trump reçoit
ConteLe président américain Do-nald Trump a accueilli hierà la Maison Blanche le chefdu gouvernement italienGiuseppe Conte, un diri-geant européen populisteavec lequel il partage desaffinités, notamment surl'immigration et le com-merce.
• France/Justice. Affaire
Benalla : nouvelle en-
quête pour d'autres vio-
lencesLa justice française a an-noncé hier l'ouvertured'une nouvelle enquêtedans l'affaire Benalla pourd'autres violences com-mises le 1er mai à Paris,quelques heures avant lesheurts pour lesquels l'ex-collaborateur du présidentEmmanuel Macron a déjàété inculpé.
• Syrie/Conflit. L'EI en-
lève une trentaine de
femmes et d'enfantsL'organisation Etat isla-mique (EI) a enlevé unetrentaine de femmes etd'enfants de la minoritédruze en Syrie, lors d'unassaut sanglant mené la se-maine dernière dans laprovince méridionale deSoueida, a indiqué hierl'Observatoire syrien desdroits de l'Homme (OSDH).

A travers le monde

• Afrique du Sud/Justice.
Grace Mugabe : immu-
nité contraire à la Consti-
tution

Un tribunal sud-africain ajugé hier que l'ex-premièredame du Zimbabwe GraceMugabe ne bénéficiait pasde l'immunité diploma-tique lors de l'agression en2017 à Johannesburgd'une jeune femme, dontelle est accusée.
• Erythrée-Somalie/Di-
plomatie. Etablissement
des relations entre As-
mara et MogadiscioL'Érythrée et la Somalieont signé hier à Asmara unaccord portant sur l'éta-blissement de relations di-plomatiques et l'envoid'ambassadeurs dans leurcapitale respective, a an-noncé le gouvernementérythréen dans un commu-niqué.
• Mali/Présidentielle.
Après le vote, le soulage-
mentLes autorités et la classepolitique maliennes sa-luaient hier la tenue dupremier tour de l'électionprésidentielle, malgré laperturbation du scrutinpar des attaques dans lecentre et le nord du pays etune participation qui s'an-nonce modeste.

L'Afrique en bref
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Bien qu'ils soient 23 candi-
dats – un record – la
course pour la fonction su-
prême se joue entre l'ac-
tuel chef de l'Etat
Emmerson Mnangagwa
(Zanu-PF) et l'opposant Nel-
son Chamisa (MDC). 

LES Zimbabwéens votaienten masse et dans le calmehier lors des premièresélections générales depuisla chute du président Ro-bert Mugabe en novembreaprès trente-sept ans depouvoir, des scrutins histo-riques organisés dans unclimat de suspicion defraude.Un total de 23 candidats –un record – sont en licepour la présidentielle, or-ganisée en même tempsque les législatives et lesmunicipales.La course pour la fonctionsuprême se joue entre l'ac-tuel chef de l'Etat Emmer-son Mnangagwa, patron dela Zanu-PF, le parti au pou-voir depuis l'indépendancedu Zimbabwe en 1980, etl'opposant Nelson Cha-misa, leader du Mouve-ment pour le changementdémocratique (MDC).Pour ces scrutins histo-riques, "la participation est
élevée", a annoncé à la mi-journée hier la présidentede la commission électo-rale Priscilla Chigumba.De longues files d'attentes'étaient formées à l'aubedevant de nombreux bu-reaux de vote à Harare.
"J'espère un nouveau Zim-
babwe", qui "offre des op-
portunités égales pour
tous", a déclaré LalitaMtetwa, une diplômée de30 ans au chômage. "On a

des millions de personnes
éduquées sans emploi et vi-
vant dans la pauvreté, seuls
les riches sont dans une
meilleure position", a-t-ellefulminé.
"J'ai voté pour Mnan-
gagwa", a expliqué pour sapart Robina Mayobongwe,80 ans, à bord d'une char-rette tirée par un âne. "On
ne peut pas faire confiance
aux jeunots. Ils vont redon-
ner le pays à nos colonisa-
teurs", a-t-elle estimé.M. Mnangagwa a succédéen novembre au présidentMugabe, nonagénaire, quia dirigé d'une main de ferle pays pendant près dequatre décennies.Ce dernier a été contraint àla démission, poussé versla sortie par l'armée et parson propre parti, la Zanu-PF, qui ont refusé que safantasque et ambitieuseépouse Grace Mugabe luisuccède le moment venu.M. Mnangagwa, ancienbras droit de M. Mugabequi l'a renié quelques se-maines avant sa chute,cherche désormais à obte-nir par les urnes la légitimé

du pouvoir.A 75 ans, celui que l'on sur-nomme "le crocodile" af-firme avoir tiré un trait surson passé de cacique du ré-gime Mugabe, et a promisde rétablir la démocratie etde remettre sur les railsune économie aux abois.
MUGABE A VOTE•Le pré-sident Mnangagwa, qui avoté dans sa ville natale deKwekwe (centre), s'est fé-licité hier que "la cam-
pagne ait été pacifique, tout
comme le vote".Les élections sous l'ère Mu-gabe ont été régulièremententachées de violences etde fraudes.En début d'après-midi, cefut autour de M. Mugabe,accompagné de sonépouse, de voter sous lesflashs des photographes àHarare.Il s'est refusé à tout com-mentaire. Mais la veille, ilavait, lors d'une confé-rence de presse surprise,appelé les électeurs à fairechuter la Zanu-PF.
"J'espère que le vote de de-
main (hier lundi) va faire
tomber la forme militaire

de gouvernement" actuel,avait-il lancé. "Je ne peux
pas voter pour ceux qui
m'ont mal traité", avait-ilpoursuivi, avant de sous-entendre qu'il donnerait savoix à M. Chamisa, dont il atoujours combattu la for-mation.Embarrassé, le chef del'opposition a nié toute al-liance avec l'ancien prési-dent et s'est dit hierconfiant dans la victoire.
"Je n'ai aucun doute que
d'ici la fin de la journée,
nous devrions avoir une
voix catégorique pour le
changement", a lancé lequadra, avant de souleverune fois de plus la questionde fraudes possibles.
"Dans les régions rurales
(...), si le vote est juste, la
victoire est certaine", a-t-ilaffirmé.M. Mnangagwa reste toute-fois favori de la présiden-tielle, mais l'écart entre lesdeux hommes s'est récem-ment réduit dans les son-dages. Le premier estcrédité de 40% des suf-frages, contre 37% pour lesecond, selon un sondage

publié il y a dix jours par legroupe Afrobarometer.Si aucun candidat n'obtientla majorité absolue, un se-cond tour sera organisé le8 septembre.
LA CREDIBILITE DU
VOTE EN JEU• Tout aulong de la campagne, leprésident Mnangagwa apromis l'apogée d'une
"nouvelle démocratie" etdes milliards de dollarsd'investissement pour re-mettre sur pied une écono-mie ruinée par lesréformes catastrophiquesde son prédécesseur.Le pays manque cruelle-ment de liquidités, obli-geant la population à fairela queue des heures devantles banques pour obtenirquelques dizaines de dol-lars en liquide, tandisqu'une écrasante majoritéde la population est au chô-mage.M. Mnangagwa s'est égale-ment engagé à la tenued'élections libres et trans-parentes, à l'inverse desscrutins de l'ère Mugabe.La Zanu-PF "doit maintenir
un semblant d'élections li-
bres et justes pour pouvoir
attirer des investissements
étrangers", a estimé le ca-binet EXX Africa, basé àLondres. "Cependant, il
reste de graves inquiétudes
sur la crédibilité du vote", a-t-il ajouté.L'Onu s'est ainsi inquiétéedes "intimidations" d'élec-teurs avant les scrutins,mais elle a aussi salué
"l'élargissement de l'espace
démocratique au Zim-
babwe".Pour la première fois de-puis seize ans, des obser-vateurs occidentaux ontété invités à surveiller levote. Les bureaux de votedevaient fermer à 19h00(18h00 au Gabon).

Forte participation pour les premières 
consultations post-Mugabe

Zimbabwe/Élections générales

AFP
Harare/Zimbabwe

C'est en masse que les Zimbabwéens se sont déplacés hier pour les premières
élections post-Mugabe.
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LE président congolais Jo-seph Kabila a demandé àses proches de lui chercherun dauphin en lui suggé-rant quatre noms à l'ap-proche de la date-butoir du8 août en République dé-mocratique du Congo, a-t-on appris hier auprès demembres du gouverne-ment et de la majorité pré-sidentielle.
"Il veut que chaque regrou-
pement (politique) lui pro-
pose quatre noms dans les
48 heures, afin qu'il choi-

sisse le candidat du Front
commun pour le Congo
(FCC) à la présidentielle", adéclaré à l'AFP un ministrequi refuse d'être cité encette période ultra-sensi-ble.Le président Kabila, qui nepeut pas briguer de troi-sième mandat, affirme qu'ilrespectera la Constitutionsans jamais évoquer laquestion de son succes-seur.Ses adversaires l'accusentde chercher une stratégiepour rester au pouvoir. Lesforces politiques doiventdéposer au plus tard le 8août leur dossier de candi-dature pour l'élection pré-sidentielle prévue le 23

décembre.Le "dauphin" devra remplirune liste de onze critèresénoncés par le chef del'Etat, a précisé un autreministre issu de l'opposi-tion, toujours sous le cou-vert de l'anonymat.Toutefois, M. Kabila "n'a
pas dit expressément qu'il
n'était pas lui-même
concerné par ces critères", aprécisé un chef de parti quia pris part à la rencontre.Trois autres participantsont déclaré la même chose.Commencées samedi, cesconsultations se sont pour-suivies hier, selon aumoins six responsables dela majorité et du gouverne-ment interrogés par l'AFP.

Lundi, le président Kabila aconsulté notamment legroupe du ministre desMédias Lambert Mende,selon une source de la pré-sidence.La veille, le président Ka-bila "a consulté le PPRD
(parti présidentiel)" danssa ferme de Kingakati dansla banlieue de Kinshasa.Le Front commun pour leCongo (FCC) est la plate-forme électorale dont leprésident Kabila est "l'au-
torité morale".M. Kabila, 47 ans, au pou-voir depuis l'assassinat deson père en 2001, a été éluen 2006 et réélu en 2011.Son deuxième et derniermandat de cinq ans s'est

achevé le 20 décembre2016.----------------------------------
• Quid de Katumbi et de
Bemba ? L'opposantcongolais en exil Moïse Ka-tumbi a officiellement de-mandé l'autorisation derentrer en République dé-mocratique du Congo, où ilcompte déposer sa candi-dature à l'élection prési-dentielle prévue le 23décembre. De son côté,l'ex-chef de guerre Jean-Pierre Bemba a  annoncéson retour pour demain àKinshasa en provenance deBruxelles, et non plus dèsce mardi dans son fief deGemena (nord-ouest).

Kabila demande à ses proches de lui
chercher un " dauphin "

RDCongo/En prévision des élections générales

AFP
Kinshasa/RDCongo


